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CONVENTION

(pour l’ouverture au public de sentiers de randonnée

traversant les propriétés privées)

Conseil Général / Etablissement Public Intercommunal / Commune / Propriétaire privé

Entre : 

· Le Département de l’Ardèche,


représenté par Monsieur le Président du Conseil Général agissant en vertu d’une 


délibération de l’Assemblée Départementale en date du                  désigné ci-après par 


l’appellation « le Département »,

- Les collectivités territoriales regroupées dans (le syndicat ou l’établissement public 
intercommunal ou toute autre structure ayant la qualité de collectivité publique)…


représentées par  …………..…….agissant en vertu d’une délibération de l’Assemblée ou 


Conseil en date du ….………….. désignées ci-après par l’appellation « le maître d’ouvrage », 

· La commune de……………………. représentée par………………….., agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du…………….…désignée ci-après par l’appellation « la Commune »

et

- Madame ou Monsieur ................................……............... (propriétaire privé)


Madame ou Monsieur ................................................... (propriétaire privé)


Madame ou Monsieur ................................................... (propriétaire privé)


(plusieurs propriétaires en cas d’indivision ou de chemin d’exploitation)


(ou Le groupement forestier de………………Représenté par………….. agissant en vertu 


d’une délibération de l’Assemblée Générale en date du………….)


désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire »


Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de permettre l’ouverture et la circulation piétonne, équestre ou cycliste non motorisée du public sur des chemins ou sentiers privés inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR).
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Cette autorisation de passage accordée au Département de l’Ardèche et (ou) au maître d’ouvrage (ou son délégataire) par le propriétaire soussigné est non constitutive de droits ni de servitudes. 

ARTICLE 2 - AMENAGEMENT DES ITINERAIRES OUVERTS AU PUBLIC

La présente convention s’applique aux propriétés désignées par leur référence cadastrale et un plan annexé à la présente convention. Les travaux de débroussaillage, de balisage, et éventuellement d’implantation de mobiliers signalétiques seront à la charge de la collectivité publique maître d’ouvrage de l’opération. Ces sentiers seront rendus praticables par le maître d’ouvrage. Les travaux seront réalisés après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 - ACTIVITES AUTORISEES OU INTERDITES SUR LES CHEMINS PRIVES 


OUVERTS AU PUBLIC

Les chemins faisant l’objet de cette convention sont exclusivement réservés à la fréquentation piétonne équestre ou cycliste non motorisée. Le propriétaire ou son mandataire garde le libre usage de son chemin notamment pour la circulation des engins motorisés nécessaires à la gestion et à l’exploitation de son fond. Dans le respect des interdictions édictées ci-dessus, le public peut utiliser les sentiers ouverts à des fins de randonnées et de promenade.

ARTICLE 4 - LES OBLIGATIONS DU DEPARTEMENT , DE LA COMMUNE ET DU MAITRE 



D’OUVRAGE

Le Département s’oblige à l’inscription du chemin objet de la présente convention au PDIPR.

Le Département prendra à sa charge l’assurance en responsabilité civile et sa franchise pour l’usage public objets de la présente convention.

La Commune sur le territoire de laquelle est situé le chemin objet de la présente convention s’oblige aux publications des arrêtés et règlements dont la force publique assurera l’exécution. Les arrêtés de police, pris par le Maire en accord avec le(s) propriétaire(s), édictent les protections suivantes :

· Ne pas s’écarter des chemins définis et balisés et ne les emprunter qu’à pied, à cheval ou à vélo non motorisé,

· Ne pas camper, fumer, ni faire du feu en toute saison,
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· Ne pas laisser divaguer les chiens, ni déposer des ordures

· Circuler au pas aux abords des habitations et des troupeaux,

· Respecter les interdictions temporaires affichées par le propriétaire lors des travaux d’exploitation et ne pas pénétrer sur les chantiers matérialisés ni sur les zones de stockage des matériaux et des produits de l’exploitation ainsi que sur les lieux de garage du matériel.


Le maître d’ouvrage a la charge des travaux d’entretien et du maintien en état de praticabilité ainsi que les obligations réglementaires résultant de l’ouverture au public, notamment le débroussaillement.


Les usagers seront informés par le maître d’ouvrage qu’ils devront supporter leurs propres dommages résultant de l’inadaptation de leur comportement à l’état naturel des lieux et aux dangers normalement prévisibles sur les sentiers de randonnée.

ARTICLE 5 - OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE

Le propriétaire s’engage à laisser le public pénétrer sur les sentiers autorisés. Il autorise le maître d’ouvrage à réaliser, après son agrément et sous son contrôle, les aménagements nécessaires dans la mesure de leur compatibilité avec les activités d’exploitation et la jouissance normale de la propriété.

L’utilisation des chemins par le propriétaire ou ses ayants-droit pour ses besoins d’exploitation et de gestion est prioritaire sur les activités de tourisme et de randonnée. Le propriétaire s’engage à signaler par un affichage temporaire les zones d’exploitation et à informer le Maire de la Commune afin que ce dernier puisse prendre les arrêtés de police nécessaires.

Le propriétaire s’engage à informer tout acquéreur des chemins susmentionnés de l’existence de la présente convention.

Les chemins rendus impraticables par l’exploitation forestière doivent être remis en état par le propriétaire ou ses prestataires.

ARTICLE 6 - RESPONSABILITES

La responsabilité pénale, civile et administrative des parties et des bénéficiaires de la présente convention est répartie comme suit : 

· Le maître d’ouvrage est responsable civilement et pénalement des dommages causés aux usagers, au propriétaire ou aux tiers du fait des opérations de travaux publics, des mesures d’ordre public sur les espaces ouverts, de la surveillance, de l’utilisation par le public et de l’entretien du chemin et de ses abords.
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· Les usagers seront responsables des dommages provoqués de leur fait aux personnes et aux biens. 

· Le propriétaire répondra des dommages corporels et matériels qui résulteront du non respect des obligations mentionnées à l’article 5. Le propriétaire n’est en aucun cas responsable du non respect par le maître d’ouvrage des obligations réglementaires résultant de l’ouverture au public.

ARTICLE 7 - DUREE DE LA CONVENTION

La durée de la convention est fixée à dix années consécutives. A l’expiration de ladite convention, celle-ci est renouvelable tacitement par périodicité annuelle, sauf préavis donné par l’une quelconque des parties, trois mois au moins avant l’expiration de la présente convention, par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette convention prend effet à la date du………..

ARTICLE 8 - MODIFICATION DES CLAUSES ET MODALITES D’APPLICATION DE LA 



PRESENTE CONVENTION

Pendant la durée d’exécution de la présente convention , les parties pourront convenir à l’amiable d’une modification des termes de la présente convention par simple avenant signé par le Président du Conseil Général de l’Ardèche, le maître d’ouvrage, le propriétaire et le Maire de la Commune.

En cas de vente de la propriété, le sentier ne sera maintenu dans le PDIPR que par l’adhésion du nouvel acquéreur à la présente convention. En cas de refus d’adhésion le nouvel acquéreur préviendra le Département ou la Commune de la non opposabilité à son égard de la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception. Toutefois, la jouissance du circuit sera maintenue pendant un délai de trois mois, à dater de l’envoi de la lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 9 - RESILIATION DE LA CONVENTION

Sous réserve d’un préavis de trois mois à partir de l’accusé de réception de la lettre recommandée, la résiliation est à l’initiative des parties pour toute inobservation des clauses de la convention. En cas de résiliation, le maître d’ouvrage pourra, s’il le souhaite abandonner les aménagements mobiliers au propriétaire et ce dernier pourra s’il le souhaite demander la reprise des aménagements mobiliers au maître d’ouvrage. En cas de recours en justice, tout litige relatif à la présente convention sera porté devant le tribunal administratif de Lyon.
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ARTICLE 10 - FORMES ET SIGNATURE DE LA CONVENTION

La présente convention est passée en acte administratif dans ses termes et dans ceux qui seraient modifiés dans l’article huitième.

Elle est signée pour tous ses termes à la date du : ……………….par les parties susnommées.

Le Maire de la commune de .......,

Le Président du Conseil Général





      de l’Ardèche,

Le Propriétaire du sentier,

Le Président de la collectivité




               territoriale,

ou

Le responsable du groupement forestier,

Références cadastrales :











